
Se former 
en Europe

Commission européenne
Direction générale de l’éducation et de la culture

Éducation et culture

Office des publications
Publications.eu.int

FR

N
C-52-03-312-FR-C  



De nombreuses autres informations sur l'Union européenne sont disponibles sur l’internet
via le serveur Europa (http://europa.eu.int).

Luxembourg: Office des publications officielles des Communautés européennes, 2003

ISBN 92-894-5677-9

© Communautés européennes, 2003
Reproduction autorisée, moyennant mention de la source

Printed in Belgium

IMPRIMÉ SUR PAPIER BLANCHI SANS CHLORE



Se former 
en Europe

Éducation et culture



2

Table des matières

Préface 3

I. De Rome à Copenhague 4

I.1. Le grand tournant de 1985 4

I.2. Un nouvel élan pour l’Europe de la formation 5

II. Parfaire sa formation dans un autre pays européen 6

II.1. Leonardo da Vinci: 45 000 bénéficiaires par an aujourd’hui 6

II.2. Un accent sur la qualité 6

II.3. L’Europe élargie existe déjà 7

II.4. Supprimer les entraves à la mobilité 7

II.5. Choisir sa formation 7

III. Favoriser la visibilité et la reconnaissance 
des compétences et qualifications partout en Europe 8

III.1. Le curriculum vitae européen 8

III.2. Le supplément aux certificats professionnels 8

III.3. L’Europass-Formation 8

III.4. Le permis de conduire européen pour ordinateurs 9

III.5. L’évaluation en ligne des compétences linguistiques 9

III.6. La professionnalisation durable 9

IV. Améliorer la qualité de la formation en Europe 10

IV.1. Soutenir le développement de contenus et pratiques de formation innovants 10

IV.2. Développer un consensus européen sur la qualité 14

V. Conclusion 15



Préface

La première ressource de l’Europe, ce sont les compétences et les qualifications de ses
citoyens. Les améliorer sans cesse est essentiel.

Dans cette perspective, l’Union européenne a clairement énoncé, en mars 2000, à
Lisbonne, son nouvel objectif stratégique pour la présente décennie, à savoir: bâtir d’ici
à 2010 une économie de la connaissance «capable d’une croissance économique
durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et
d’une plus grande cohésion sociale». Réuni à Barcelone en mars 2002, le Conseil euro-
péen a renforcé encore les ambitions formulées lors du sommet de Lisbonne en affir-
mant que les systèmes d’éducation et de formation devaient devenir une «référence de
qualité mondiale» d’ici à 2010.

La formation professionnelle fait partie intégrante de ce grand dessein.

Si les pouvoirs publics nationaux et régionaux ainsi que les partenaires sociaux sont les
premiers interpellés, l’Europe y apporte sa propre contribution: elle encourage les citoyens
à parfaire leur formation dans un autre État membre, elle incite les acteurs clés de la
formation professionnelle à mieux coopérer, elle soutient l’amélioration de la qualité et
l’attrait de l’offre de formation ou encore s’attache à résoudre des questions de portée
transnationale telles que la transparence et la reconnaissance des qualifications.

Cette brochure passe en revue les progrès enregistrés ces dernières années dans ces
domaines cruciaux pour l’avenir. Elle s’adresse aux décideurs et praticiens, à tous les
niveaux, et devrait également intéresser les utilisateurs de la formation professionnelle
ainsi que, finalement, tous les citoyens de l’Union européenne qui, soucieux d’un emploi
de qualité, sont concernés par les enjeux de la formation tout au long de la vie.

Viviane Reding
Membre de la Commission européenne
Responsable de l’éducation et de la culture
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Les premières bases d’une politique
commune de la formation professionnelle
furent posées dès la fondation de la Commu-
nauté économique européenne en 1957, par
le traité de Rome. L’outil principal de cette
politique? Le Fonds social européen qui
octroyait — et accorde toujours — un soutien
financier substantiel aux États pour leurs
actions de formation accomplies à l’intérieur
même de leurs frontières.

Le traité de Rome appréhendait aussi la
formation professionnelle dans le cadre de
la libre circulation des personnes: des légis-
lations européennes visant à régir la liberté
d’établissement et la libre prestation de
services pour les médecins, les infirmiers, les
architectes et les avocats, notamment,
permettent aujourd’hui à ces professionnels
d’exercer partout en Europe.

I.1. Le grand tournant de 1985

Le Fonds social européen aidait les personnes
à se former chez elles. Il ne les incitait pas à
aller se former dans un autre pays.

Or, déjà au Moyen Âge, les avantages d’une
formation ailleurs en Europe étaient
reconnus: les étudiants ou apprentis étaient
nombreux à se déplacer à travers l’Europe
afin de compléter leurs études et se perfec-

tionner dans leur métier. L’acquisition de
nouvelles connaissances ou qualifications et
la confrontation avec d’autres cultures
étaient considérées comme primordiales
pour améliorer les compétences profession-
nelles mais aussi personnelles.

En 1985, la Commission européenne renou-
velle ce concept et donne une impulsion
majeure à la mobilité transnationale par le
lancement de deux grands programmes
d’échanges de jeunes: Erasmus (pour les
étudiants) et Comett (pour les étudiants en
formation professionnelle dans le domaine
des nouvelles technologies). Outre les
progrès apportés aux participants en matière
de formation professionnelle, ces program-
mes et leurs successeurs, dont l’actuel
programme Leonardo da Vinci, ont contribué
à rapprocher l’Europe de ses citoyens.

Entre 1986 et 1994, le programme Comett a
soutenu l’organisation de près de 40 000
stages d’étudiants en entreprise. Entre 1988
et 1994, le programme Petra a permis le
placement à l’étranger d’environ 40 000
jeunes en formation professionnelle. Enfin,
depuis  son lancement en 1995,  le
programme Leonardo da Vinci a aidé
250 000 personnes à améliorer leurs compé-
tences et qualifications en se formant dans
un autre pays.

Les ministres de trente 

et un pays européens, 

les représentants des partenaires

sociaux au niveau européen 

et la commissaire européenne 

responsable de l’éducation 

et de la culture, 

Mme Viviane Reding, 

ont approuvé à Copenhague 

en novembre 2002 

une déclaration pour renforcer 

la coopération européenne 

en matière d’enseignement 

et de formation professionnels.
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I.2. Un nouvel élan pour l’Europe
de la formation

Ces premiers résultats sont encourageants,
mais il faut aller beaucoup plus loin. Tout
Européen qui souhaite aller se former
ailleurs en Europe doit pouvoir s’informer
sur les formations proposées dans les autres
pays. Il doit mieux maîtriser les langues. Au
terme de la formation, il doit pouvoir faire
connaître et valoir les compétences nouvel-
lement acquises partout en Europe. Il s’agit
là de quelques-unes des conditions à remplir
si l’on veut réellement permettre à chacun
de se former et de travailler dans le lieu de
son choix en Europe. Pour progresser sur ce
terrain, tout en relevant le défi d’une
formation de qualité tout au long de la vie,
il est nécessaire de fournir un travail en
commun sur le plan européen et de
promouvoir la confiance mutuelle. D’où
l’importance de la déclaration de Copen-
hague: adoptée en novembre 2002 par les
ministres de trente et un pays, les partenaires
sociaux et la Commission européenne, elle
donne un nouvel élan à la coopération
européenne en matière de formation
professionnelle.

La contribution spécifique de la stratégie
commune de formation professionnelle se
focalise autour de trois objectifs majeurs:

• parfaire sa formation dans un autre
pays européen;

• favoriser la visibilité et la reconnais-
sance des compétences et qualifications
partout en Europe;

• améliorer la qualité de la formation en
Europe.
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I

La déclaration de Copenhague: huit priorités 
pour des actions concrètes

1) Les acteurs concernés par la formation professionnelle sont appelés
à coopérer davantage à l’échelon européen, afin de faciliter la
mobilité transnationale et de promouvoir la coopération
interinstitutionnelle, les partenariats européens et d’autres
initiatives transnationales en matière de formation professionnelle.

2) Les qualifications acquises dans les différents pays doivent pouvoir
être comprises et comparées. Des instruments tels que le
curriculum vitae européen et l’Europass-Formation sont à intégrer
dans un cadre unique, pour que chacun puisse faire valoir ses
qualifications partout en Europe.

3) Les services d’orientation et de conseil professionnels doivent être
améliorés partout en Europe afin que chacun puisse s’informer des
possibilités de formation et choisir de se former ou travailler dans
un autre pays.

4) Les qualifications professionnelles acquises dans un autre pays
européen doivent pouvoir être prises en compte, par exemple au
moyen d’un système de transfert d’unités capitalisables, comme
cela existe déjà pour l’enseignement supérieur.

5) Les compétences acquises en dehors des établissements officiels de
formation doivent être validées selon des principes communs afin
de pouvoir être reconnues à travers l’Europe.

6) Une stratégie européenne encourageant le développement et la
reconnaissance des compétences et qualifications au niveau des
secteurs professionnels est à mettre en œuvre.

7) Des critères et principes communs pour l’amélioration et le
contrôle de la qualité des systèmes et des contenus de formation
professionnelle doivent être définis et appliqués à travers l’Europe.

8) Les besoins de formation des enseignants et des formateurs pour
tout type d’enseignement et de formation professionnels doivent
être mieux pris en compte.



II.1. Leonardo da Vinci: 45 000
bénéficiaires par an aujourd’hui

De 1995 à 1999, Leonardo I, avec un budget
de l’ordre de 260 millions d’euros, a apporté
son soutien à des échanges et placements
pour près de 127 000 personnes en forma-
tion! Et plus du double de stages ont été
financés ensuite par Leonardo II, avec un
budget sensiblement augmenté (près de
220 millions d’euros consacrés à la mobilité
dans les trois premières années, de 2000 à 2002).

Pour les années 2000 à 2006, le programme
dispose d’un budget de 1,150 milliard d’euros
dont plus ou moins 40 % sont destinés à
soutenir des actions de mobilité. Pour la seule
année 2002, 42 500 personnes ont reçu une
bourse pour effectuer un séjour professionnel
à l’étranger. Parmi elles, quelque 19 500
jeunes en formation professionnelle initiale,
9 500 étudiants d’université, 8 000 jeunes
travailleurs et diplômés récents et près de
5 500 formateurs.

II.2. Un accent sur la qualité

Erwan Chomety, un jeune Français qui a
bénéficié d’un stage dans une entreprise
spécialisée dans l’entretien de bateaux de
plaisance aux Pays-Bas, est enthousiaste. Son
appréciation très positive du stage effectué
reflète l’essence du programme Leonardo da

Vinci qui, dès le début, a accordé une atten-
tion particulière à la qualité des actions
menées: la préparation et l’encadrement des
stages jouent un rôle primordial dans le
succès des séjours.

Les rapports d’évaluation du programme
témoignent d’ailleurs de sa réussite. Ils font
état d’un accroissement des compétences
professionnelles et des connaissances
linguistiques des stagiaires et de leur fami-
liarisation avec de nouvelles façons de
travailler. Ils soulignent également que les
séjours contribuent au développement
personnel des participants, renforçant leur
autonomie, leur souplesse et leur faculté
d’adaptation.

La mobilité aide également à forger le senti-
ment d’appartenance à l’Europe et à déve-
lopper une conscience européenne. C’est
précisément ce qu’expriment de nombreux
participants comme Alberto Fernandez
Royo: originaire d’Espagne, il a effectué un
stage dans une entreprise de pisciculture à
Araglen, dans le comté de Cork, en Irlande.

Pour plus d’information: s’adresser aux
agences nationales Leonardo da Vinci de
votre pays: 
http://europa.eu.int/comm/education/program
mes/leonardo/new/leonardo2/nalist2_en.html

II. Parfaire sa formation dans un autre pays européen 
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«Ce qui me plaît dans ce stage?
On fait pas mal de choses
nouvelles comme l’injection
mécanique, sortir des bateaux de
l’eau, pas mal de manutention,
des gros travaux; surtout les
relations avec le patron qui sont
vraiment exceptionnelles; il
s’occupe vraiment super bien de
nous, c’est génial!» 

Erwan Chomety

«Le plus important de ce que je retire de
cette expérience, c’est d’avoir vécu dans
un pays étranger. C’est sûr qu’on ne
peut pas oublier ses racines (je suis
Catalan) mais c’est vrai que chaque fois
nous nous sentons plus européens. 
C’est ça que je ressens.» 

Alberto Fernandez Royo



II.3. L’Europe élargie existe déjà

Cette expression d’un sentiment accru d’ap-
partenance à l’Europe n’est d’ailleurs pas
réservée aux seuls ressortissants de l’Union
européenne: depuis 1997, en effet, les pays
candidats à l’adhésion participent au
programme Leonardo da Vinci aux côtés des
quinze États membres et de trois pays de l’As-
sociation européenne de libre-échange
«(AELE): Islande, Liechtenstein et Norvège». La
Turquie devrait les rejoindre à partir de 2004.

II.4. Supprimer les entraves
à la mobilité

Au début des années 2000, deux impor-
tantes initiatives européennes ont été prises
pour favoriser la mobilité dans l’enseigne-
ment et la formation professionnels:

• le plan d’action pour la mobilité adopté
par le Conseil en 2000;

• la recommandation du Parlement euro-
péen et du Conseil sur la mobilité des
étudiants, personnes en formation,
volontaires, enseignants et formateurs,
adoptée en 2001.

Outre la suppression des entraves à la mobi-
lité, les actions proposées devraient
permettre aux personnes intéressées de
mieux se préparer au départ, de recevoir un
meilleur accueil à l’arrivée et de disposer
d’instruments pour faire reconnaître l’expé-
rience acquise dans un autre pays de
l’Union européenne.

II.5. Choisir sa formation

La déclaration de Copenhague prévoit
l’amélioration des services d’orientation et
de conseil professionnels en Europe afin que
chacun puisse s’informer des possibilités de
formation dans l’ensemble des États
membres.

Le réseau Euroguidance des centres de
ressources en orientation professionnelle,
mis en place avec l'appui du programme
Leonardo da Vinci, est un autre point de
passage pour une orientation en matière de
formation.

Pour plus d’information: 
http://www.euroguidance.org.uk

Enfin, un réseau des points nationaux de
référence permet d’obtenir, dans chaque
État membre de l’Union européenne et de
l’Espace économique européen, une infor-
mation sur le système national d’enseigne-
ment et de formation professionnels.

Pour plus d’information: 
http://cedefop.eu.int/transparency/refpoint.asp 
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Ploteus, le nouveau portail de l’éducation et de la formation:
http://www.ploteus.net

Le portail Ploteus, dont le nom signifie
«navigateur» en grec ancien, a été lancé
par la commissaire européenne Viviane
Reding, en mars 2003; il permet un accès
aisé aux sites web nationaux d’éducation
et de formation, offrant ainsi un large
éventail d’informations libres et
gratuites. Il permet également aux
internautes d’accéder, d’un seul clic de
souris, à des offres d’apprentissage et

d’emploi proposées par les services publics de trente pays parmi les
États membres de l’Union, de l’Association européenne de libre-
échange et les pays candidats à l’adhésion.

Outre des informations détaillées concernant les écoles, les
établissements d’enseignement supérieur et les cours de tous types,
Ploteus fournit une aide ainsi que des conseils concernant des
questions pratiques telles que le logement, le coût de la vie, le cadre
juridique de l’enseignement et du travail à l’étranger, la fiscalité ou
encore la sécurité sociale.

En d’autres termes, plutôt que de continuer à feuilleter de multiples
brochures et de parcourir les petites annonces, il est utile de faire un
détour par Ploteus si l’on envisage de suivre des études ou une
formation dans un autre pays européen.



L’un des principaux obstacles rencontrés par
les personnes qui souhaitent travailler ou se
former dans un autre pays de l’Union euro-
péenne est la non-reconnaissance de leurs
compétences et qualifications par le pays
d’accueil. Ce problème est accentué par la
diversité qui marque l’Europe: les systèmes
d’éducation et de formation diffèrent d’un
pays à l’autre et sont en constante évolution.

Permettre à chacun de faire reconnaître ses
compétences et qualifications partout en
Europe est un des objectifs majeurs de la
politique en matière de formation profes-
sionnelle. Pour relever ce défi, la Commis-
sion européenne travaille, depuis le début
des années 90, avec les organisations syndi-
cales et patronales, les autorités publiques
et le Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle
(Cedefop), à la mise au point de divers
instruments.

III.1. Le curriculum vitae européen

Tout Européen peut élaborer son curriculum
vitae selon un canevas normalisé au niveau
européen et disponible en treize langues.
Cette trame le guide dans la présentation de
ses compétences linguistiques, son expérience
professionnelle, son parcours d’éducation et
de formation ainsi que les compétences et
qualifications supplémentaires acquises en
dehors du système officiel de formation. 

Pour plus d’information:
http://cedefop.eu.int/transparency/cv.asp

III.2. Le supplément aux certificats
professionnels

S’ils souhaitent donner plus d’information sur
leurs compétences et qualifications, les titu-
laires de certificats de l’enseignement ou de la
formation professionnels peuvent utiliser le
«Supplément au certificat». Délivré par un
organisme agréé ce document apporte notam-
ment des précisions complémentaires sur les

compétences acquises, les secteurs d’activité et
types d’emploi accessibles grâce à ce certificat.

Pour plus d’information: 
http://cedefop.eu.int/transparency/certsupp.asp

III.3. L’Europass-Formation

L’Europass-Formation a permis à ce jour à
plus de 40 000 personnes d’attester d’une
période de formation accomplie en dehors
des frontières nationales. Conçu au niveau
communautaire, ce document est adapté à
tout type de programme ou initiative en
matière d’enseignement et de formation
professionnels. Il est délivré par l’organisme
qui organise la formation dans l’État
membre de départ.

Pour plus d’information:
http://europa.eu.int/comm/education/europass/
index_fr.html

À partir de 2005, les citoyens auront accès à
la panoplie des instruments énumérés ci-
dessus et à d’autres du même type, à partir
d’un seul point d’entrée: le CV européen.
L’ensemble portera la marque Europass.
Disponible sur papier et sur l'internet, Euro-
pass sera d’un usage facile pour les individus
qui pourront s’en servir pour se tailler un
portefeuille de compétences et qualifica-
tions sur mesure. Il sera également très utile
aux employeurs. Une version test de cet
instrument unifié sera lancée en 2004.

D’autres instruments, souvent mis au point
avec l’appui des programmes communau-
taires, sont d’ores et déjà appliqués à l’échelle
internationale dans des domaines spécifiques
tels que l’informatique, les langues, ou des
secteurs tels que l’automobile ou l’hôtellerie.
En voici quelques exemples:
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III.4. Le permis de conduire européen
pour ordinateurs

Parmi les projets visant à favoriser une
meilleure transparence et dès lors une plus
grande mobilité, on peut citer l’European
Computer Driving Licence (ECDL, permis de
conduire européen pour ordinateurs). Mis au
point avec le soutien du programme
Leonardo da Vinci, ce certificat atteste les
connaissances de son propriétaire dans l’uti-
lisation d’un ordinateur. Pour l’obtenir, le
candidat doit passer sept examens (six tests
d’ordre pratique et un test basé sur la
théorie), dont le niveau est identique quel
que soit le centre de test autorisé dans
lequel ils sont organisés. Le certificat délivré
est donc standard, indépendant et reconnu
à l’échelle internationale.

Pour plus d’information: http://www.ecdl.com

III.5. L’évaluation en ligne
des compétences linguistiques

La Commission européenne accorde depuis
plus de dix ans un soutien actif à toute
initiative visant à mettre en œuvre à
l’échelle européenne des instruments d’éva-
luation des compétences linguistiques. Le
projet Dialang, qui a bénéficié de ce soutien,
est maintenant disponible pour toute
personne désireuse d’évaluer en ligne ses
compétences en la matière.

Pour plus d’information: http://www.dialang.org

III.6. La professionnalisation durable

Une autre initiative, le «projet pilote euro-
péen de professionnalisation durable»,
mérite également d’être mise en exergue.
Proposée par la France, cette démarche, qui
est soutenue financièrement par la
Commission européenne et à laquelle
participent neuf pays européens, vise à
définir le contenu minimal d’une formation
pour qu’elle puisse aboutir à un diplôme
professionnel pouvant être reconnu à
travers l’Europe au sein des secteurs
concernés. Lancée en octobre 2001, elle a
déjà abouti à la mise au point du diplôme

de technicien en logistique dans le secteur
de l’automobile et à celui de responsable
de l’hébergement dans le secteur de l’hô-
tellerie. Les partenaires comptent étendre
la démarche à d’autres diplômes et secteurs
d’activité.

Pour plus d’information: 
http://www.trainingvillage.gr/etv/default.asp
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L’appui d’agences et de comités spécialisés

Plusieurs agences et comités apportent leur concours à une meilleure
reconnaissance des compétences et qualifications et, d’une manière
plus générale, au renforcement de la coopération en matière
d’enseignement et de formation professionnels.

Mis sur pied en 1963, le Comité consultatif pour la formation
professionnelle, qui regroupe des représentants des partenaires
sociaux et des gouvernements des États membres, assiste la
Commission européenne par la formulation d’avis en matière de
formation professionnelle.

Le Centre européen pour le développement de la formation
professionnelle (Cedefop) est une agence de l’Union européenne, créée
en 1975 et basée à Thessalonique. Elle diffuse des informations,
encourage le travail en réseau et soutient les échanges d’expériences
dans le domaine de la formation professionnelle. 

Pour plus d’information: http://www.cedefop.eu.int

La Fondation européenne pour la formation est basée à Turin. Créée
en 1990, elle apporte son expertise en matière de réforme des systèmes
de formation professionnelle et du marché du travail dans plus de
quarante pays en dehors de l’Union européenne. 

Pour plus d’information: http://www.etf.eu.int



Faire des systèmes de formation dans
l’Union européenne une référence de
qualité mondiale, d'ici à 2010, constitue
l’un des objectifs majeurs de la politique
en matière de formation professionnelle.

IV.1. Soutenir le développement
de contenus et de pratiques
de formation innovants

D’importants investissements sont néces-
saires pour mettre au point des contenus,
méthodes et outils de formation de qualité.
Les rendre accessibles à tout Européen en
tout lieu et à tout moment constitue un défi
qui peut être relevé grâce aux technologies
de l’information, mais à un coût fortement
majoré. C’est pourquoi il importe de mettre
en commun les ressources et les énergies: la
collaboration à l’échelle européenne n’en
est que plus précieuse!

Le programme Leonardo da Vinci constitue
dans cette perspective un outil indispen-
sable. Il apporte chaque année un soutien
financier à quelque 250 projets pilotes
transnationaux novateurs dans le domaine
de la formation professionnelle.

Pour ce qui est, par exemple, de la coopéra-
tion dans l’enseignement et l’apprentissage
des langues en milieu professionnel, le
programme Leonardo da Vinci a soutenu
environ 200 projets linguistiques auxquels
ont participé des organisations réparties
dans différents pays. Parmi d’autres, le
projet Linguanet a mis au point un centre de
ressources didactiques en ligne dans lequel
les enseignants et les formateurs peuvent
puiser pour obtenir du matériel ou pour
échanger des opinions dans des forums de
discussion.

Pour plus d’information:
http://www.linguanet-europa.org/y2/

Des autres exemples de produits innovants
soutenus dans le cadre du programme
Leonardo da Vinci sont présentés ci-après.
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Multiligna, dans l’industrie du bois et de l’ameublement

Le secteur du bois et du meuble est confronté à un grand nombre de changements technologiques,
qui rendent indispensables la mise à jour régulière de la formation de ses techniciens.

Grâce à un soutien financier de 168 000 euros de Leonardo da Vinci, le projet Multiligna a élaboré un
programme multimédia de formation qui comporte trois CD-ROM: manipulation de machines,
construction en bois, teintures et vernis. Ces CD-ROM présentent les technologies de pointe dans
l’industrie du bois. Se prêtant à divers environnements de formation, ils ont été testés et validés dans
les centres de formation et les organisations qui ont participé au projet en Belgique, Allemagne,
Espagne, France, Finlande et Royaume Uni. Aujourd’hui, ils sont utilisés au-delà des organisations
partenaires et sont même commercialisés.

Contact: 
María José Llaudes: mllaudes@aidima.es
Aidima (Instituto Tecnológico del Mueble y Afines/Institute of Technology 
for Furniture and Related Industry).
http://www.aidima.es/aidima/publico/cdrom_multiligna.htm 

Emerald — Développer la formation à l’imagerie médicale, la médecine nucléaire et la radiothérapie

Avec le soutien du programme communautaire Leonardo da Vinci (157 500 euros), ce projet, conduit par un consortium
d’universités et d’hôpitaux d’Italie, du Portugal, de Suède et du Royaume-Uni, a mis au point trois modules de formation
au diagnostic radiographique, à la médecine nucléaire, à la radiothérapie. Chaque module de formation porte sur la
physique et l’ingénierie du domaine concerné. Les modules de formation (manuels et CD-ROM) sont destinés aux étudiants
en physique médicale, à leurs tuteurs, et aux autres employés d’hôpitaux impliqués dans l’imagerie médicale, la médecine
nucléaire et la radiothérapie. Ils sont disponibles en cinq langues. Vu leur qualité, tous les services médicaux en France et
un certain nombre d’hôpitaux dans le monde entier ont décidé de les utiliser. Afin de les perfectionner et de les diffuser,
un nouveau projet tirant parti du potentiel de l'internet (Emerald II) a été lancé par le consortium initial auquel se sont
joints de nouveaux partenaires de Bulgarie, France, Irlande et République tchèque. Bénéficiant d’une aide supplémentaire
du programme Leonardo da Vinci (140 000 euros), ce nouveau projet développe des modules de formation multimédias et
interactifs qui seront disponibles sur l'internet pour permettre l’apprentissage à distance.

Contact: 
Prof. Colin Roberts, Colin.Roberts@kcl.ac.uk
King's College London
http://www.emerald2.net 
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Les régions se mobilisent

Sept régions, qui ont bien compris l’intérêt du programme Leonardo da Vinci, ont choisi de
coopérer, dans le cadre d’une action menée en 2002, afin de tirer le plus grand parti de
certains résultats du programme. Il s’agit de la Toscane (Italie), du comté du Vejle (Danemark),
de Västra Götalandsregionen (Suède), de la région de Madona (Lettonie), des communautés
autonomes des îles Baléares et du Pays basque (Espagne), du pays de Galles (Royaume-Uni),
régions auxquelles s’est jointe la Northern Folk Academy (Suède).

La méthode adoptée? En fonction de ses priorités en matière de formation professionnelle,
chaque région a sélectionné un ou deux produits de formation développés avec le soutien du
programme Leonardo da Vinci. Par exemple, la région de Västra Götaland en Suède a décidé
d’importer les méthodes et outils mis au point par le projet Astarte, qui visait à aider les
femmes à accéder et se maintenir à des postes de responsabilité. Le comté de Vejle au
Danemark a choisi quant à lui d’importer le produit d’autoformation développé par le projet
Reflect au bénéfice des conseillers en orientation qui travaillent avec des réfugiés/immigrés.

Les régions ont adapté les produits de formation sélectionnés à leurs propres besoins et les
ont intégrés dans leurs systèmes régionaux de formation. Au terme de l’expérience, elles ont
été unanimes à souligner les bénéfices de l’opération: leurs systèmes ont en effet intégré à
faible coût de nouveaux produits qui sont utilisés par un nombre croissant de bénéficiaires.

Pour plus d’information: http://www.earlall.org/
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IV.2. Développer un consensus
européen sur la qualité

À l’image de ce qui se fait dans la médecine
par exemple, il importe que chaque système,
chaque prestataire de formation puisse
garantir la qualité de son offre de forma-
tion.

Sur le plan européen, le souci de la qualité a
été pris en compte de manière ponctuelle
par le passé. Ainsi, diverses initiatives, telles
que la production d’un guide sur la qualité
des supports didactiques pour l’apprentis-
sage des langues, ont été soutenues par les
programmes communautaires.

Pour plus d’information:
http://www.agercel.com

Désormais, une démarche plus systématique
de promotion de la qualité s’est mise en
place à l’échelon européen. En s’appuyant
sur la mise en commun de leurs «bonnes
pratiques», les représentants des gouverne-
ments et des partenaires sociaux cherchent
à dégager ensemble des consensus sur des
principes, des critères et des outils visant à
promouvoir la qualité des systèmes natio-
naux et régionaux d’enseignement et de
formation professionnels en Europe. Les
domaines couverts concernent, par exemple,
l’autoévaluation des établissements de
formation, l’évaluation de l’impact de la
formation sur la capacité des personnes
formées à s’insérer dans un emploi, l’adé-
quation de l’offre de formation aux besoins,
l’accès à la formation des groupes vulné-
rables.

Pour plus d’information: 
http://www.trainingvillage.gr/etv/default.asp

Se former en Europe

Favoriser l’accès à la formation des
personnes handicapées

Les États membres de l’Union européenne se
sont engagés en 2002 à ce que tous les sites
web publics soient accessibles aux personnes
handicapées, y compris dans le domaine de
l’enseignement et de la formation profes-
sionnels.

Ainsi, le recours exclusif à des couleurs,
comme le rouge et le vert, par exemple, pour
répondre à une question, doit-il être banni
afin d’éviter de constituer un obstacle pour
les daltoniens. De même, les interactivités
uniquement fondées sur l’usage de la souris
sont à proscrire pour éviter d’exclure les
personnes atteintes de déficiences fonction-
nelles des mouvements de la main.

Pour plus d’information:
http://www.w3.org/TR/WCAG10/
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L’Union européenne s’est adressé un défi
de taille à l’horizon 2010: faire de ses
systèmes d’éducation et de formation une
référence de qualité mondiale.

Les priorités font désormais l’objet d’un
large consensus à l’échelle européenne: il
s’agit d’aider chacun à se former, tout au
long de sa vie, dans le lieu de son choix en
Europe, de lui donner les moyens de faire
valoir et reconnaître ses compétences et
qualifications partout en Europe et d’amé-
liorer la qualité de l’offre de formation.

Des efforts significatifs ont été consentis
et des résultats très concrets, illustrés par
cette brochure, ont déjà été engrangés.

Mais il reste du chemin à parcourir. À
Copenhague, en novembre 2002, les
acteurs clés de la formation profession-
nelle en Europe ont décidé de le parcourir
ensemble, de se faire confiance et de s’en-
richir mutuellement. Ainsi, les plus forts
ne s’endormiront pas sur leurs lauriers, et
ceux qui sont en retard devront se
réveiller.

De son côté, l’Union européenne appor-
tera sa contribution à l’œuvre commune,
en se concentrant sur les priorités définies
avec l’ensemble des acteurs, responsables
et praticiens de la formation profession-
nelle œuvrant à tous les niveaux. Le
programme Leonardo da Vinci en particu-
lier sera orienté de manière à venir en
appui aux objectifs arrêtés en commun à
Copenhague.

C’est, en effet, tous ensemble que nous
parviendrons à faire de l’Europe cette
société de la connaissance que chacun
appelle de ses vœux.
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